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oeuvre dans le cadre de la gestion d'un établissement scolaire à l'exception des tâches 
pédagogiques qui s'inscrivent dans les objectifs du décret du 24 juillet 1997 définissant 
les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire et organisant les structures propres à les atteindre. Cette aide en personnel 
est affectée au sein de l'établissement scolaire ou, après avoir pris, pour chaque année 
scolaire, l'avis des directions concernées, au sein de structures regroupant plusieurs 
établissements en vue de permettre la mutualisation de cette aide administrative ou 
éducative. 

 
Pour les établissements qui, durant les années scolaires 2017-2018 et 2018-2019, 

ne bénéficient pas de l'aide administrative visée à l'article 110, § 1bis, on entend par 
«aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et fondamentales» : 
toute forme de soutien mise en oeuvre dans le cadre de la gestion d'un établissement 
scolaire, à l'exception des tâches pédagogiques. [1° remplacé par D. 19-07-2017] 

2° école dans l'enseignement organisé par la Communauté française : école 
autonome ou annexée. 

 
Intitulé modifié par D. 19-07-2017 

CHAPITRE II. - De l'octroi et de l'utilisation des moyens alloués à l'aide 
spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et fondamentales  

 
Section Ire. - Octroi des moyens 

 
modifié par D. 12-07-2012 ; D. 17-07-2013 ; D. 18-12-2013 ; D. 17-12-2014 ; D. 19-07-

2017 
Article 110. - § 1er. (*) Le Gouvernement alloue, jusqu'à l'année scolaire 2018-

2019 incluse, par élève régulièrement inscrit dans un établissement d'enseignement 
maternel, primaire et fondamental ordinaire comptant au moins 180 élèves ou dans un 
établissement d'enseignement maternel, primaire et fondamental spécialisé comptant 
au moins 60 élèves au 15 janvier 2007, au moins les moyens suivants pour 
l'organisation de l'aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et 
fondamentales : 

- pour l'année scolaire 2007-2008 : 2,08 euros; 
- pour l'année scolaire 2008-2009 : 12,80 euros; 
- à partir de l'année scolaire 2009-2010 : 20,78 euros. 
 
Ces montants sont indexés : 
a) jusque et y compris l'année civile 2011, sur l'indice général des prix à la 

consommation de janvier en base 2004; 
b) pour l'année civile 2012, sur base du rapport 119,03/115,66 (indice général des 

prix à la consommation de janvier 2011, en base 2004); 
c) pour l'année civile 2013, en appliquant aux montants de l'année 2012 une 

indexation de 0 %; [modifié par D. 18-12-2013] 
d) pour l'année civile 2014, en appliquant aux montants de l'année civile 2013, 

une indexation égale au rapport entre l'indice général des prix à la consommation de 
janvier 2014 et l'indice général des prix à la consommation de janvier 2013 ; [remplacé 
par D. 17-07-2013 ; D. 17-12-2014] 

e) pour les années civiles 2015 et 2016, en appliquant aux montants de l'année 
civile 2014, une indexation de 0 %; [inséré par D. 17-12-2014] 

f) à partir de l'année civile 2017, en appliquant aux montants de l'année civile 
précédente, le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de 
l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. [inséré par D. 17-
12-2014] 
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Inséré par D. 19-07-2017 
§ 1bis. Le Gouvernement alloue, pour l'organisation de l'aide spécifique aux 

directions d'écoles maternelles, primaires et fondamentales, un montant annuel de 60 
euros par élève régulièrement inscrit au 15 janvier de l'année scolaire précédente dans 
un établissement d'enseignement maternel, primaire et fondamental ordinaire 
comptant au moins 180 élèves et un montant annuel de 95 euros par élève 
régulièrement inscrit au 15 janvier de l'année scolaire précédente dans un 
établissement d'enseignement maternel, primaire et fondamental spécialisé comptant 
au moins 180 élèves. 

 
Cette aide spécifique est octroyée à partir de l'année scolaire qui précède celle au 

cours de laquelle l'établissement élabore son plan de pilotage. 
 
En cas de restructuration d'établissement au 1er septembre, l'aide spécifique est 

calculée en prenant en considération les élèves inscrits au 15 janvier précédent dans 
les établissements issus de la restructuration. 

 
Plusieurs établissements d'enseignement maternel, primaire et fondamental 

ordinaire ou spécialisé peuvent se regrouper afin d'atteindre le nombre minimal de 
180 élèves régulièrement inscrits au 15 janvier de l'année scolaire précédente pour 
pouvoir bénéficier des moyens prévus à l'alinéa 1er. 

 
Une convention reprenant la liste des différents pouvoirs organisateurs ou des 

établissements de la Communauté française et envisageant l'utilisation des moyens 
alloués est transmise pour information à la Direction générale de l'enseignement 
obligatoire avant le 30 juin précédant la date de son entrée en vigueur et avant le 21 
août pour l'année scolaire 2017-2018. Cette convention porte sur une ou plusieurs 
années scolaires. 

 
Les montants visés à l'alinéa 1er sont indexés en appliquant aux montants de 

l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation 
de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

 
Sans préjudice de l'alinéa précédent, pendant 18 années à partir du 1er septembre 

2018, un montant indexé de 0,40 euro par élève sera ajouté chaque année au forfait de 
60 euros pour l'enseignement fondamental ordinaire, et un montant indexé de 0,50 
euro sera ajouté chaque année au forfait de 95 euros pour l'enseignement fondamental 
spécialisé. 

 
Ces montants sont nécessairement affectés à l'engagement de personnel pour 

assurer l'aide spécifique aux directions visée à l'article 109, alinéa 1er, 1°. 
 
Néanmoins, si au terme des engagements en personnel qui ont pu être réalisés en 

fonction du nombre d'élèves régulièrement inscrit au 15 janvier de l'année scolaire 
précédente, il subsiste un montant inférieur à 5.000 euros, ce montant peut être utilisé 
pour acheter du matériel destiné exclusivement à l'aide administrative, en accord avec 
la ou les directions concernées. 

 
Uniquement pour les directions avec classe, l'aide spécifique aux directions dans 

l'enseignement ordinaire ou spécialisé peut être totalement transformée en périodes si 
le pouvoir organisateur en fait la demande auprès de l'administration avant le 30 juin 
de l'année scolaire précédant l'attribution de l'aide spécifique et avant le 21 août pour 
l'année scolaire 2017-2018. La transformation de la totalité de l'aide spécifique est 
effectuée sur base du montant annuel par élève régulièrement inscrit au 15 janvier de 
l'année scolaire précédente divisé par le coût annuel moyen par niveau d'une période, 
selon la fonction d'origine du directeur. Ce coût annuel moyen est fixé chaque année 
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par circulaire par le Ministre compétent. Les périodes octroyées dans ce cadre, 
arrondies à l'unité inférieure, sont exclusivement utilisées pour décharger le directeur 
de son temps de classe. 

 
Lorsque l'aide spécifique est totalement convertie en périodes conformément à 

l'alinéa précédent, la norme de 180 élèves n'est pas d'application. A titre transitoire, 
pour les années scolaires 2017-2018 et 2018-2019, la norme de 180 élèves pour pouvoir 
bénéficier de l'aide spécifique n'est pas non plus d'application. 

 
Inséré par D. 19-07-2017 

§ 1ter. Les montants visés aux §§ 1 et 1bis ne sont pas cumulables. 
 
§ 2. Les moyens visés par les paragraphes précédents ne peuvent être employés 

que dans le cadre de l'article 109. A défaut, les montants irrégulièrement investis sont 
récupérés par la Communauté française. 

 
§ 3. (*) Le comptage du nombre d'élèves effectué au 15 janvier 2007 vaut pour une 

période de six ans à partir du 1er septembre 2007. Un nouveau comptage est effectué 
au 15 janvier 2013 pour une nouvelle période de six années débutant le 1er septembre 
2013, et ainsi de suite. 

 
§ 4. (*) Par dérogation au § 3, l'établissement d'enseignement maternel, primaire 

ou fondamental ordinaire dont le nombre d'élèves au 15 janvier passe en-dessous de 
180 au cours de la période de six ans, et l'établissement d'enseignement maternel, 
primaire et fondamental spécialisé dont le nombre d'élèves au 15 janvier passe en-
dessous de 60 élèves au cours de la période de six ans, ne bénéficie plus des moyens 
visés à la présente section dès le 1er septembre suivant. 

 
§ 5. (*) Par dérogation au § 3, l'établissement d'enseignement maternel, primaire 

ou fondamental ordinaire dont le nombre d'élèves au 15 janvier passe au-dessus de 
180 au cours de la période de 6 ans, et l'établissement d'enseignement maternel, 
primaire et fondamental spécialisé dont le nombre d'élèves au 15 janvier passe au-
dessus de 60 élèves au cours de la période de six ans, bénéficie des moyens visés à la 
présente section dès le 1er septembre suivant, jusqu'à la fin de la période de six ans en 
cours. 

 
(*) les §§ 1er et 3 à 5 seront abrogés au 31-08-2019 par l’article 10 du D. 19-07-2017 

n° 44444) 
 

Modifié par D. 19-07-2017 
Article 111. - Pour ce qui concerne l'enseignement organisé par la Communauté 

française, les moyens définis à l'article 110, §§ 1er et 1bis sont alloués à chaque 
établissement. 

 
Modifié par D. 19-07-2017 

Article 112. - § 1er. Pour ce qui concerne l'enseignement subventionné, les 
moyens définis à l'article 110, §§ 1er et 1bis sont alloués à chaque pouvoir organisateur. 

 
§ 2. Chaque organe de représentation et de coordination des pouvoirs 

organisateurs, chacun pour ce qui le concerne, peut définir des mécanismes de 
solidarité entre les niveaux d'enseignement fondamental et secondaire pour compléter 
ces moyens. 

 
Un organe de représentation et de coordination qui n'affilie pas de pouvoirs 

organisateurs organisant des établissements scolaires d'enseignement secondaire peut 
déterminer avec un autre organe de représentation et de coordination du même réseau 
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les modalités de tels mécanismes de solidarité. 
 
Il appartient à chaque pouvoir organisateur de déterminer s'il adhère aux 

mécanismes de solidarité mis en place. 
 

Section II. - Utilisation des montants alloués 
 

Modifié par D. 19-07-2017 ; D. 13-09-2018 
Article 113. - § 1er. Chaque chef d'établissement pour l'enseignement organisé 

par la Communauté française et chaque pouvoir organisateur pour l'enseignement 
subventionné détermine, après avoir consulté les directions concernées, la forme que 
prend l'aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et fondamentales 
de l'enseignement ordinaire et spécialisé. 

 
§ 2. Chaque pouvoir organisateur définit les modalités de l'utilisation des moyens 

alloués selon la forme que prend l'aide spécifique telle que déterminée au § 1er. 
 
§ 3. Dans l'enseignement organisé par la Communauté française, le comité de 

concertation de base est informé des modalités d'utilisation des moyens visés à l'article 
110, §§ 1er et 1bis au sein de l'établissement. 

 
Dans l'enseignement officiel subventionné, la commission paritaire locale est 

informée des modalités d'utilisation des moyens visés à l'article 110, § 1er au sein de 
l'établissement au sein des établissements qui la concernent. 

 
Dans l'enseignement libre subventionné, le conseil d'entreprise ou, à défaut, le 

comité pour la prévention et la protection au travail ou, à défaut, l'instance de 
concertation locale ou, à défaut, les délégations syndicales est (sont) informé(es) des 
modalités d'utilisation des moyens visés à l'article 110, § 1er au sein de 
l'(des)établissement(s) qui le(s) concerne(nt). 

 
CHAPITRE III. - Des centres de gestion  

 
Section Ire. - Création 

 
Modifié par D. 19-07-2017 

Article 114. - § 1er. Afin d'optimaliser l'utilisation des moyens alloués à chaque 
pouvoir organisateur ou à chaque direction d'établissement autonome ou annexé 
organisé par la Communauté française dans le cadre du présent décret, un partenariat 
entre pouvoirs organisateurs, dans l'enseignement subventionné, ou entre 
établissements, dans l'enseignement organisé par la Communauté, peut, après avoir 
consulté les directions concernées, être créé sur une base volontaire. Ce partenariat a 
pour but de gérer les moyens disponibles d'une manière plus efficace et d'assurer un 
meilleur management des établissements scolaires. 

 
§ 2. Chaque pouvoir organisateur pour l'enseignement subventionné, chaque chef 

d'établissement pour l'enseignement organisé par la Communauté française décide, 
après avoir consulté les directions concernées, de l'adhésion de son ou de ses 
établissements à un centre de gestion étant entendu que tous les établissements 
relevant d'un même pouvoir organisateur ou d'un même chef d'établissement sont liés 
par la décision d'adhérer ou non au centre de gestion. 

 
Article 115. - § 1er. Un centre de gestion est créé par voie de convention : 
1° pour l'enseignement subventionné, entre des pouvoirs organisateurs différents 

appartenant au même réseau d'enseignement au sein d'une même entité telle que 
créée par l'article 10 du décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d'une école de la 
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réussite dans l'enseignement fondamental, étant entendu qu'un centre de gestion 
comprend, au moins, aussi bien le niveau enseignement maternel que le niveau 
enseignement primaire; 

2° pour l'enseignement organisé par la Communauté française, entre des chefs 
d'établissement différents appartenant à ce réseau d'enseignement au sein d'une 
même zone telle que créée par l'article 13 du décret du 14 mars 1995 précité, étant 
entendu qu'un centre de gestion comprend, au moins, aussi bien le niveau 
enseignement maternel que le niveau enseignement primaire; 

 
§ 2. La convention règle l'organisation et le fonctionnement du centre de gestion 

et détermine notamment le pouvoir organisateur ou le chef d'établissement chargé 
d'assurer la coordination du centre de gestion. 

 
§ 3. La convention entre en vigueur le 1er septembre et porte chaque fois sur une 

période de six années scolaires. La première période de six années scolaires commence 
au 1er septembre 2007. Chaque période suivante de six années scolaires commence six 
ans ou un multiple de six ans après le 1er septembre 2007. 

 
§ 4. Par dérogation au § 3, les conventions entrant en vigueur au cours d'une 

période de six années scolaires telle que visée au § 3 prennent fin au terme des six 
années scolaires en question. 

 
§ 5. La convention reprenant entre autre la liste des différents pouvoirs 

organisateurs ou des établissements de la Communauté française est transmise pour 
information à l'Administration générale de l'enseignement obligatoire avant le 15 juin 
précédant la date de son entrée en vigueur. 

 
Article 116. - § 1er. Un pouvoir organisateur ou un chef d'établissement qui n'a 

pas adhéré à un centre de gestion peut adhérer à un de ceux-ci à tout moment pendant 
la période de six ans couverte par la convention. Toutefois l'adhésion d'un nouveau 
pouvoir organisateur ne peut entraîner la renégociation de la convention. 

 
Dans ce cas, seule la liste reprenant les différents pouvoirs organisateurs ou 

établissements organisés par la Communauté française actualisée par l'ajout du 
pouvoir organisateur ou de l'établissement de la Communauté française doit être 
transmise à l'administration et ce, avant le 15 juin de chaque année. 

 
§ 2. Un pouvoir organisateur ou une direction d'établissement qui a adhéré à un 

centre de gestion ne peut s'en désolidariser durant la période couverte par la 
convention. 

 
Section II. - Critères pour la constitution de centres de gestion 

 
Article 117. - § 1er. Tout centre de gestion compte au moins 1 000 élèves le 15 

janvier précédant le démarrage du centre de gestion, chaque élève comptant pour une 
unité de comptage. 

 
§ 2. Le comptage effectué pour remplir la norme de création du centre de gestion 

vaut pour une période de six années scolaires. 
 
§ 3. Par dérogation au § 2, lorsqu'un pouvoir organisateur ou un chef 

d'établissement adhère à un centre de gestion selon la modalité prévue à l'article 
116, § 1er, le nombre d'élèves du ou des établissements de ce pouvoir organisateur ou 
de la direction d'établissement, au 15 janvier précédant l'entrée en vigueur de la 
convention pour la période prévue, est ajouté à celui du centre de gestion. 
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§ 4. Par dérogation au § 2, pour ce qui concerne les conventions ou décisions 
entrant en vigueur au cours d'une période de six années scolaires, telles que visées à 
l'article 115, § 4, le comptage effectué pour remplir la norme de création du centre de 
gestion est valable jusqu'à la fin des six années scolaires. 

 
Article 118. - § 1er. Par dérogation à l'article 115, § 1er, 1° et 2°, s'il n'est pas 

possible de constituer un centre de gestion de 1 000 élèves au sein d'une même entité 
pour l'enseignement subventionné ou d'une même zone pour l'enseignement organisé 
par la Communauté française, le centre de gestion peut réunir des établissements de 
pouvoirs organisateurs d'entités différentes ou des établissements de direction 
d'établissement de zones différentes. 

 
§ 2. Par dérogation à l'article 115, § 1er, 1° et 2, des pouvoirs organisateurs 

d'entités voisines peuvent également décider de constituer ensemble un centre de 
gestion pour autant que le nombre d'élèves pris en compte ne dépassent pas 10 000, 
sauf dérogation approuvée par le Gouvernement. 

 
Section III. - Compétences du centre de gestion 

 
Modifié par D. 13-09-2018 

Article 119. - § 1er Par dérogation à l'article 113, § 1er, lorsque des pouvoirs 
organisateurs ou des chefs d'établissement ont adhéré à un centre de gestion, c'est la 
convention qui détermine la forme que prend l'aide spécifique aux directions d'écoles 
maternelles, primaires et fondamentales. 

 
§ 2. Par dérogation à l'article 113, § 2, le pouvoir organisateur, pour les 

conventions relevant de l'enseignement organisé par la Communauté française, et 
chaque groupe de pouvoirs organisateurs liés par une convention, pour l'enseignement 
subventionné par la Communauté française, définissent les modalités de l'utilisation 
des moyens alloués selon la forme que prend l'aide spécifique telle que déterminée 
au § 1er. 

 
Article 120. - Les pouvoirs organisateurs ou les chefs d'établissement ayant 

adhéré à un centre de gestion peuvent lui attribuer des compétences supplémentaires, 
sauf disposition contraire. Les compétences supplémentaires attribuées sont reprises 
dans la convention. 

 
Section IV. - De l'utilisation des moyens alloués 

 
Article 121. - Par dérogation aux articles 112 et 113, lorsque des pouvoirs 

organisateurs ou des chefs d'établissement ont adhéré à un centre de gestion, les 
moyens sont alloués au pouvoir organisateur ou au chef d'établissement qui assure la 
coordination du centre de gestion qui les gère dans le respect des modalités reprises 
dans la convention prévue à l'article 115, § 1er du présent décret. 

 
Article 122. - Chaque chef d'établissement et chaque pouvoir organisateur, 

ayant adhéré à un centre de gestion informe les organes de concertation respectifs des 
modalités d'utilisation des moyens dont question à l'article 110 du présent décret. 

 
TITRE VI. - Dispositions modificatives, transitoires et finales 

 
CHAPITRE Ier. - Dispositions générales 

 
Article 123. - Le mécanisme d'évaluation prévu aux articles 33, 40, 63 et 86 du 

présent décret et 28septies du décret du 4 janvier 1999 précité, 52decies du 6 juin 1994 


